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Apport de titres à une société IS :
Sursis ou report d’imposition, quelles différences ?

Pour les particuliers, la plus-value d’apport de titres à une société soumise à l’IS fait l’objet d’un report automatique d’imposition lorsque l’apporteur contrôle la société bénéficiaire de l’apport, pour les apports réalisés depuis le 14 novembre 2012 (CGI art. 150-0 B ter).mais sosu de nombreuses conditions 
 Dans le cas contraire, la plus-value d’apport fait l’objet d’un sursis d’imposition (CGI art. 150-0 B).

Si ces deux régimes conduisent tous deux à ne pas payer l’impôt de plus-value au titre de l’année de l’échange des titres, leurs conséquences fiscales sont très différentes.

Enfin, certains événements entraînent l’expiration de ces deux régimes de différé d’imposition, comme par exemple, la cession à titre onéreux par l’apporteur des titres reçus en rémunération de l’apport.

En revanche, la cession à bref délai, par la société bénéficiaire de l’apport, des titres apportés, n’entraîne pas, par elle-même, l’expiration du différé d’imposition sauf en l’absence de réinvestissement significatif dans des activités économiques.

Si dans le cadre du sursis d’imposition, cette obligation de remploi dans des activités économiques découle de la jurisprudence, dans le report automatique, elle est strictement encadrée par la loi.
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1 - Sursis ou report : tout est question de contrôle !

Si les deux régimes présentent des conditions d’application très similaires, dans le report automatique, l’apporteur contrôle la société bénéficiaire de l’apport, mais pas dans le sursis.

L'ESSENTIEL

Le contribuable qui apporte des titres à une société soumise à l'IS peut bénéficier d'un sursis d'imposition de la plus-value d'apport réalisée, sous réserve de l'application du report automatique, lorsque la société bénéficiaire de l'apport est contrôlée par l'apporteur à l'issue de l'opération. / 1-12
Le cédant est considéré comme contrôlant une société lorsqu'il détient ou dispose seul de la majorité des droits de vote ou des droits dans les bénéfices sociaux de la société ou encore lorsqu'il exerce, en fait, le pouvoir de décision. / 1-14 à 1-17
Dans le sursis comme dans le report, la plus-value d'apport demeure immédiatement imposable si le total de la soulte et du complément de prix en numéraire excède 10 % de la valeur nominale des titres reçus en échange, ou si le montage est abusif bien que le seuil de 10 % ne soit pas dépassé. / 1-10 et 1-11
Un champ d’application partiellement commun aux deux régimes

Sursis et report, deux mécanismes de différé d’imposition

Deux différés de paiement de l’impôt de plus-value…

1-1
En cas d’échange de titres, la plus-value réalisée, le cas échéant, par chaque coéchangiste est considérée comme provenant d'une cession à titre onéreux. En principe, l'imposition est établie au titre de l'année au cours de laquelle la cession est intervenue (BOFiP-RPPM-PVBMI-30-10-10-§ 10-04/03/2016).

Toutefois, afin d’encourager certains apports ou échanges assimilés à des restructurations d’entreprises qui ne dégagent pas de liquidités, le législateur a prévu des régimes de différés qui permettent aux particuliers d'échapper au paiement de l'impôt de plus-value au titre de l’année d’échange des titres.

Ainsi, il peut être sursis à l'imposition pour les opérations d’échange de titres réalisées depuis le 1er janvier 2000 (CGI art. 150-0 B), sous réserve de l’application du report automatique pour les apports de titres réalisés depuis le 14 novembre 2012 à une société contrôlée par l’apporteur (CGI art. 150-0 B ter) (voir § 1-12).

ATTENTION

Si le sursis et le report conduisent tous deux à différer l’impôt de plus-value à l’expiration du sursis ou du report (impôt sur le revenu et prélèvements sociaux), l’opération est neutre fiscalement dans le sursis, mais pas dans le report (voir §§ 2-1 à 2-8).

…applicables automatiquement

1-2
Le sursis et le report d’imposition de l’article 150-0 B ter du CGI s’appliquent de plein droit dès lors que l’apporteur remplit les conditions pour en bénéficier, sans que le contribuable ait à en faire la demande 
BOFiP SURSIS-RPPM-PVBMI-30-10-20-§ 380-04/03/2016 ;
BOFiP REPORT-RPPM-PVBMI-30-10-60-§§ 80 et 750-04/03/2016).

Dans le cadre du sursis, l’opération d’échange étant considérée comme une opération intercalaire, la plus-value d’échange ne fait l’objet d’aucune déclaration (voir § 2-1). Dans le report, malgré l’automaticité du régime, la plus-value en report doit être déclarée (voir § 2-8).

À l’inverse, les anciens mécanismes de report d’imposition, aujourd’hui abrogés mais dont l’expiration va entraîner l’imposition des plus-values placées antérieurement en report, étaient optionnels, c’est-à-dire facultatifs et soumis à une demande expresse du contribuable :

-report applicable aux gains de cession d'actions ou de parts de sociétés réalisés entre le 1er janvier 2011 et le 31 décembre 2013 en cas de réinvestissement dans la souscription au capital en numéraire d'une ou de plusieurs sociétés (CGI art. 150-0 D bis dans sa rédaction en vigueur avant la loi 2013-1278 du 29 décembre 2013 ;;

-report consécutif à un réinvestissement du produit de la cession des titres dans une société nouvelle non cotée avant le 1er janvier 2006 (CGI art. 150-0 C dans sa rédaction en vigueur avant le 1er janvier 2006 -report consécutif à un échange réalisé avant le 1er janvier 2000 (CGI art. 92 B, II et 160, I ter dans leur rédaction en vigueur avant le 1er janvier 2000 ; 

Sursis et report applicables aux apports de titres à une société soumise à l’IS

Apports de titres…

1-3
Cas d’application

Les plus-values d’échange de titres bénéficient d’un sursis ou d’un report d’imposition si elles sont réalisées dans le cadre d’une opération d’apport de titres à une société soumise à l’IS (CGI art. 150-0 B et 150-0 B ter ; 
BOFiP SURSIS-RPPM-PVBMI-30-10-20-§ 40 -04/03/2016 ;
BOFiP REPORT-RPPM-PVBMI-30-10-60-§10 -04/03/2016
Le champ d’application du report d’imposition comprend uniquement les opérations d’apport à une société soumise à l’IS. Celui du sursis d’imposition est plus étendu, puisqu’il s’applique également aux opérations d’offre publique, de fusion, de scission, d’absorption d’un fonds commun de placement (FCP) par une société d’investissement à capital variable (SICAV), de conversion, de division ou de regroupement (CGI art. 150-0 B).

1-4
Apporteur personne physique

Le sursis et le report concernent les plus-values d’apport réalisées par les personnes physiques dans le cadre de la gestion de leur patrimoine privé (CGI art. 150-0 B et 150-0 B ter). L’opération d’apport peut être réalisée par le contribuable directement ou par l’intermédiaire de sociétés ou groupements translucides non soumis à l’IS.

De la même façon, les plus-values réalisées par l’intermédiaire d’une fiducie sont placées sous le mécanisme du report d’imposition 
BOFiP REPORT-RPPM-PVBMI-30-10-60-§40 -04/03/2016
Il est admis que les plus-values réalisées par les contribuables non-résidents, personnes physiques ou morales, puissent relever, lorsqu’elles sont imposables en France, du report d’imposition 
BOFiP REPORT-RPPM-PVBMI-30-10-60-§60-04/03/2016
À NOTER

Même si l'instruction administrative sur le sursis ne le précise pas, rien ne s'oppose à ce que les plus-values réalisées par les contribuables non-résidents, personnes physiques ou morales, relèvent, lorsqu’elles sont imposables en France, du sursis d’imposition.

Pour les non-résidents, la taxation sous le régime des plus-values sur valeurs mobilières et droits sociaux est limitée à la situation dans laquelle le cédant détient, seul ou avec son groupe familial, directement ou indirectement, pendant la période de 5 ans précédant la cession, plus de 25 % des droits dans les bénéfices sociaux de la société soumise à l’IS et ayant son siège social en France dont les droits sociaux sont cédés (CGI art. 244 bis B ;).

1-5
Nature des apports

Le sursis, comme le report d’imposition, s’applique, toutes conditions étant par ailleurs remplies, lorsque (CGI art. 150-0 B et 150-0 B ter ;
BOFiP SURSIS-RPPM-PVBMI-30-10-20-§ 70 -04/03/2016 ;
BOFiP REPORT-RPPM-PVBMI-30-10-60-§20-04/03/2016
-les titres apportés sont des valeurs mobilières, droits sociaux, ou des titres ou droits s’y rapportant tels que définis à l’article 150-0 A du CGI;

-les titres reçus en rémunération de l’apport sont, d’une part, des valeurs mobilières ou des droits sociaux représentatifs d’une quotité du capital de la société bénéficiaire de l’apport ou des valeurs mobilières donnant droit à l’attribution de titres représentant une quotité du capital de cette même société (obligations convertibles, échangeables ou remboursables en actions) et d’autre part, émis à l’occasion de l’opération d’apport.

La perception en numéraire par l’apporteur d’un complément de prix ne remet pas en cause le sursis ou le report d’imposition dès lors que la condition relative à l’importance de la soulte est respectée 
BOFiP SURSIS-RPPM-PVBMI-30-10-20-§ 550-04/03/2016 ;
BOFiP REPORT-RPPM-PVBMI-30-10-60-§20-04/03/2016
( (voir § 1-10).

En revanche, ce complément de prix est imposé à l’impôt sur le revenu l’année de sa perception (CGI art. 150-0 A, I.2 ).

Le cas échéant, lorsque le complément de prix prend la forme d’une remise de valeurs mobilières ou de droits sociaux émis par la société bénéficiaire de l'apport, il bénéficie du sursis ou du report d’imposition dès lors que l’opération d’apport initiale assortie de la clause d’indexation constitue elle-même une opération éligible à ce mécanisme 
BOFiP SURSIS-RPPM-PVBMI-30-10-20-§ 560-04/03/2016 ;
BOFiP REPORT-RPPM-PVBMI-30-10-60-§220-04/03/2016
Sur la question des abattements applicables aux compléments de prix
C. constit., décision 2015-515 QPC du 14 janvier 2015
Saisi d’une question prioritaire de constitutionnalité, le Conseil constitutionnel a déclaré la disposition selon laquelle, le complément de prix afférent à la cession de titres est réduit du même abattement pour durée de détention que celui applicable lors de la cession, conforme à la Constitution. 

Pour autant, les Sages ont émis une réserve d’interprétation lorsque la cession est intervenue avant 2013 ou qu’elle n’a pas dégagé de plus-value. 

1-6
Société soumise à l’IS, de plein droit ou sur option

Sont visées par le sursis ou le report d’imposition les opérations d’apport à une société soumise à l’IS (CGI art. 150-0 B et 150-0 B ter).

Les sociétés soumises à l'IS s'entendent de celles qui entrent dans le champ d'application de cet impôt, de plein droit ou sur option, et qui n'en sont pas exonérées totalement ou partiellement de façon permanente par une disposition particulière 
BOFiP SURSIS-RPPM-PVBMI-30-10-20-§ 50-04/03/2016 ;
BOFiP REPORT-RPPM-PVBMI-30-10-60-§20-04/03/2016
Sont ainsi considérées comme soumises à l'IS les sociétés exonérées d'IS de manière temporaire : entreprises nouvelles et entreprises implantées dans les zones franches urbaines (CGI art. 44 sexies et 44 octies).

En revanche, les sociétés de capital-risque (SCR) ne sont pas considérées comme soumises à l’IS. Dans ces conditions, l’apport de valeurs mobilières ou de droits sociaux à une SCR n’est pas une opération éligible au sursis ou au report.

1-7
Société établie en France ou hors de France

Le sursis et le report s’appliquent, sous les mêmes conditions, aux apports de titres à une société de capitaux ou assimilée établie en France ou hors de France si elle est soumise à un impôt équivalent à l’impôt sur les sociétés. Dans ce dernier cas, l’opération doit être réalisée dans un État de l’Union européenne ou dans un État ayant conclu avec la France une convention d’assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l’évasion fiscales (CGI art. 150-0 B, al. 2 et 150-0 B ter, III.1).

Lorsque la société bénéficiaire de l’apport est établie hors de France, les critères relatifs à sa forme sociale et à son assujettissement à un impôt équivalent à l’impôt sur les sociétés s’apprécient par comparaison avec la situation de sociétés établies en France

BOFiP SURSIS-RPPM-PVBMI-30-10-20-§ 100-04/03/2016
Apports démembrés

1-8
Sursis et report applicables…

Le sursis et le report d’imposition s’appliquent aux apports de titres en pleine propriété comme aux apports de titres démembrés 
BOFiP SURSIS-RPPM-PVBMI-30-10-20-§ 20-04/03/2016 ;
BOFiP REPORT-RPPM-PVBMI-30-10-60-§30-04/03/2016
(

1-9
…sous réserve de l’application de l’article 13, 5 du CGI

Toutefois, l’apport de l’usufruit temporaire de titres, dès lors qu'il constitue une première cession à titre onéreux, relève, le cas échéant, de l’imposition dans la catégorie des revenus de capitaux mobiliers et ne peut pas bénéficier du sursis ou du report (CGI art. 13, 5).

Ainsi, en cas d'apport de titres en usufruit à une société, il convient de distinguer deux cas (BOFiP-IR-BASE-10-10-30-§ 90-05/08/2015 
-soit l’apporteur était plein propriétaire des titres au moment de l’apport. Dans ce cas, l’apport de ses titres pour l’usufruit seulement à la société constitue, par principe, un usufruit à durée fixe, sa durée ne pouvant pas excéder 30 ans (c. civ. art. 619). Le montant de l’apport est alors imposé dans la catégorie des revenus mobiliers sans pouvoir bénéficier de l’abattement de 40 % propre aux dividendes (BOFiP-IR-BASE-10-10-30-§ 210-05/08/2015 ;
 L’opération n’entre pas dans le champ d’application du sursis ou du report d’imposition ;

-soit l’apporteur était titulaire d’un usufruit viager sur ses titres (la nue-propriété appartenant à une autre personne) au moment de l’apport. Dans ce cas, l’apport en société porte sur un usufruit viager et, à ce titre, ne relève pas de l'imposition en revenu catégoriel mais du régime d'imposition des plus-values, avec possibilité de sursis ou report d’imposition, si les conditions en sont remplies. Selon l'administration, l'apport en société d'un usufruit viager ne lui fait pas perdre son caractère viager. La plus-value d’apport peut faire l’objet d’un différé d’imposition. En revanche, si, lors de l'apport en société de l'usufruit viager du cédant, il est spécifié que l'usufruit est consenti pour une durée fixe, l'opération relève alors de l'article 13, 5 du CGI.

Apports avec soulte

1-10
Imposition si la soulte est supérieure à 10 % de la valeur nominale des titres reçus en échange

Dans le cas d’un apport rémunéré pour partie par une soulte en numéraire, la plus-value d’échange demeure immédiatement imposable si le montant de la soulte reçue par le contribuable excède 10 % de la valeur nominale des titres reçus en échange de l’apport (CGI art. 150-0 B, al. 3 et 150-0 B ter, I.al. 2).

Pour le plafond de 10 % qui s’apprécie au niveau de chaque contribuable concerné, il convient de comparer globalement, pour l’ensemble des titres qu’il a échangés, la soulte reçue avec la somme de la valeur nominale des titres reçus (BOFiP-RPPM-PVBMI-30-10-20-§ 270-04/03/2016; BOFiP-RPPM-PVBMI-30-10-60-§ 150-04/03/2016).

À cet égard, il a été jugé que sont sans incidence les modalités de paiement et la date à laquelle intervient le paiement de la soulte prévue en complément d’un échange de titres (CAA Nancy 12 mai 2016, n° 15NC00169). En l’espèce, la soulte doit être considérée comme reçue lorsqu’elle a été portée sur un compte courant d’associé alors que la situation financière de la société ne permet pas à l’apporteur de la prélever.

Enfin, il est précisé que le complément de prix versé en numéraire représente un élément de la soulte et doit, à ce titre, être pris en compte pour l'appréciation du seuil de 10 % (BOFiP-RPPM-PVBMI-30-10-20-§ 555-04/03/2016 ; BOFiP-RPPM-PVBMI-30-10-60-§ 220-04/03/2016).

En revanche, si le montant de la soulte est inférieur à 10 % de la valeur nominale des titres reçus, l’opération d’échange ouvre droit au sursis ou au report d’imposition, y compris en ce qui concerne le montant de la soulte reçue qui n’est donc pas imposé immédiatement (BOFiP-RPPM-PVBMI-30-10-20-§ 300-04/03/2016 ; BOFiP-RPPM-PVBMI-30-10-60-§ 150-04/03/2016).

ATTENTION

Bien que le complément de prix versé en numéraire représente un élément de la soulte, il est imposé à l’impôt sur le revenu l’année de sa perception sans pouvoir bénéficier d’un différé d’imposition (CGI art. 150-0 A, I.2°) (voir § 1-5).

EXEMPLE

M. X apporte à la société B 100 titres de la société A.

En contrepartie, il reçoit 50 titres de la société B évalués 190 000 € et une soulte en numéraire de 10 000 € ainsi qu’un complément de prix à recevoir de 5 000 €.

Appréciation du seuil de 10 % : [(10 000 + 5 000)/190 000] × 100 = 7,89 %.

La plus-value d’échange peut bénéficier d’un différé d’imposition.

1-11
Imposition de la soulte en l’absence d’intérêt économique

L’administration a indiqué dans ses commentaires relatifs au report d’imposition automatique que, même en présence d’une soulte inférieure à 10 % de la valeur nominale des titres, elle se réservait la possibilité, dans le cadre de la procédure de l'abus de droit fiscal, d'imposer la soulte reçue s'il s'avère que cette opération ne présente pas d'intérêt économique pour la société bénéficiaire de l'apport et est uniquement motivée par la volonté de l'apporteur d'appréhender une somme d'argent en franchise immédiate d'impôt (BOFiP-RPPM-PVBMI-30-10-60-§ 170-04/03/2016).

Dans sa carte des pratiques et montages abusifs 
(http://www.economie.gouv.fr/dgfip/carte-des-pratiques-et-montages-abusifs
, l’administration livre un exemple de montage abusif qui semble transposable aux opérations en sursis d’imposition.

En l’espèce, le montant de la soulte, inférieur à 10 % de la valeur nominale des titres reçus, avait fait l’objet d’une inscription au crédit du compte courant de l’apporteur. La société bénéficiaire de l’apport remboursait ensuite la soulte due à l’apporteur au moyen des dividendes perçus. L’administration en a déduit que le procédé qui consiste, sous couvert d’une opération d’échange de droits sociaux avec soulte, à appréhender des liquidités en franchise d’impôt, alors qu’en l’absence d’interposition de la société bénéficiaire de l’apport, les dividendes attachés aux titres apportés auraient été soumis à l’impôt sur le revenu entre les mains de l’apporteur, peut faire l’objet d’un rehaussement.

Par conséquent, elle invite les contribuables qui ont réalisé de telles opérations à prendre contact pour mettre en conformité leur situation.

À NOTER

Lorsque la soulte versée excède 10 % de la valeur nominale des titres reçus, cela entraîne l’imposition immédiate de la plus-value d’apport et de la soulte (voir § 1-10). Au contraire, lorsque la soulte ne dépasse pas 10 % mais qu'il est avéré qu'elle ne présente pas d’intérêt économique pour la société bénéficiaire, il semble que seule la soulte fasse l’objet d’une imposition immédiate.

Dans le report, l’apporteur contrôle la société bénéficiaire de l’apport, pas dans le sursis

Le contrôle de la société bénéficiaire de l’apport, élément de distinction entre les deux régimes

1-12
Pour les apports de titres à une société soumise à l’IS réalisés depuis le 14 novembre 2012, la plus-value d'apport fait obligatoirement l'objet d'un report d'imposition si l'apporteur contrôle la société bénéficiaire de l'apport (CGI art. 150-0 B ter ; BOFiP-RPPM-PVBMI-30-10-60-04/03/2016).

En l’absence d'un tel contrôle, le sursis d’imposition s’applique (CGI art. 150-0 B ; BOFiP-RPPM-PVBMI-30-10-20-04/03/2016).

Ainsi, pour les apports réalisés depuis le 14 novembre 2012, il convient de distinguer selon que l’apporteur, contrôle, ou non, la société bénéficiaire de l’apport.

Notion de contrôle

Condition appréciée à la date de l’apport
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La condition de contrôle doit être appréciée à la date de l'apport, en tenant compte des droits détenus par le contribuable à l'issue de celui-ci (CGI art. 150-0 B ter, III.2°).

Exercice du contrôle

1-14
Le contribuable est considéré comme exerçant le contrôle de la société bénéficiaire de l'apport lorsqu'il remplit l'une des conditions suivantes (CGI art. 150-0 B ter, III.2°.a.b.c ; BOFiP-RPPM-PVBMI-30-10-60-§ 100-04/03/2016) :

-il détient la majorité des droits de vote ou des droits dans les bénéfices sociaux de la société considérée. Pour l'appréciation de cette condition, il est fait masse des droits de vote ou des droits dans les bénéfices de la société concernée détenus, directement ou indirectement, par le contribuable, son conjoint ou partenaire lié par un Pacs, leurs ascendants, leurs descendants et leurs frères et sœurs ;

-il dispose seul de la majorité des droits de vote ou des droits dans les bénéfices sociaux de la société considérée en vertu d'un accord avec d'autres associés ou actionnaires ;

-il exerce en fait le pouvoir de décision (voir §§ 1-15 à 1-17).

Présomptions d’exercice du pouvoir de décision

Droits financiers et droits de vote
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Détention directe ou indirecte

Pour l'appréciation du pouvoir de décision, le contribuable est présumé exercer le contrôle de la société bénéficiaire de l'apport lorsqu'il dispose, directement ou indirectement, d'une fraction des droits de vote, ou des droits dans les bénéfices sociaux, égale ou supérieure à 33,33 % et qu'aucun autre associé ou actionnaire ne détient, directement ou indirectement, une fraction supérieure à la sienne (CGI art. 150-0 B ter, III.2°).

Lorsque, à l'issue de l'opération d'apport, deux apporteurs (personnes physiques agissant dans le cadre de la gestion de leur patrimoine privé) obtiennent chacun 40 % des droits de vote ou des droits sociaux de la société bénéficiaire de l'apport, ils sont présumés, chacun, la contrôler à défaut de preuve contraire dont la charge leur incombe (BOFiP-RPPM-PVBMI-30-10-60-§ 130-04/03/2016).

La détention indirecte vise le cas de détention par l'intermédiaire d'une ou plusieurs personnes morales interposées, quel que soit le régime fiscal des sociétés composant la chaîne de participations. Dans cette hypothèse, il convient d'effectuer le produit des participations, en multipliant les taux de détention successifs, pour apprécier le pourcentage de détention par le contribuable.

EXEMPLE

M. X apporte des titres de la société A à une société B ; à l'issue de l'opération d'apport, il détient 10 % du capital de B. Le capital de B est réparti comme suit :

-10 % des droits sont détenus par M. X ;

-60 % des droits sont détenus par d'autres associés personnes physiques ;

-30 % des droits sont détenus par une société C, dont le capital est détenu à 90 % par M. X.

La détention réelle de M. X dans B s'apprécie de la manière suivante :

-détention directe : 10 % ;

-détention indirecte : 27 % (90 % des 30 % détenus C).

M. X détient donc au total 37 % (10 % + 27 %) des droits de vote et des bénéfices sociaux de B.

Aucun autre associé ou actionnaire ne détient, directement ou indirectement, une fraction supérieure à la sienne. Il est donc présumé contrôler B.
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Présomption simple

L'administration précise que la présomption d’exercice du pouvoir de décision est une présomption simple qui peut être combattue par le contribuable par la justification de la preuve contraire (BOFiP-RPPM-PVBMI-30-10-60-§ 110-04/03/2016).

La circonstance que le contribuable ne soit pas présumé détenir le contrôle de la société bénéficiaire de l'apport n'est pas de nature à empêcher l'administration fiscale d'en apporter la preuve contraire et d'établir que celui-ci, exerce, en fait le pouvoir de décision.

Ainsi, lorsque les titres reçus en rémunération de l’apport sont des obligations convertibles en actions, ou des obligations échangeables ou remboursables en actions, et que le contribuable ne dispose pas, de ce fait, du contrôle de la société bénéficiaire de l'apport, l’administration a la possibilité, dans le cadre de la procédure de l'abus de droit fiscal, de replacer, le cas échéant, cette opération d'apport dans le champ du mécanisme du report d'imposition (BOFiP-RPPM-PVBMI-30-10-60-§ 90-04/03/2016).

Pouvoir de décision des contribuables agissant de concert
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Le contribuable et une ou plusieurs personnes agissant de concert sont considérés comme contrôlant conjointement une société lorsqu'ils déterminent, en fait, les décisions prises en assemblée générale (CGI art. 150-0 B ter, III.2°).

Sont considérées comme agissant de concert les personnes qui ont conclu un accord en vue d'acquérir, de céder ou d'exercer des droits de vote pour mettre en œuvre une politique commune vis-à-vis de la société ou pour obtenir le contrôle de cette société (BOFiP-RPPM-PVBMI-30-10-60-§ 140-04/03/2016).

De même, le contrôle de fait est établi dans les situations où la conclusion de pactes d'actionnaires ou de « gentlemen agreements » (accords informels, entre protagonistes, qui se déduisent d'un faisceau d'indices) conduit à conclure que l'apporteur est le véritable maître de l'affaire.
2 - Sursis ou report : quel traitement fiscal pour la plus-value d’apport ?

Si les deux régimes conduisent tous deux à ne pas payer l’impôt de plus-value au titre de l’année de l’échange, dans le sursis, l’opération est neutre fiscalement, mais pas dans le report automatique.

L'ESSENTIEL

Dans le sursis, l'apport est considéré comme une opération intercalaire qui ne donne pas lieu à la constatation d'une plus-value. Toutefois, lors de la cession des titres reçus en échange, le gain est calculé à partir du prix de revient des titres apportés. / 2-1 et 2-2
Dans le report, la plus-value d'apport est cristallisée dans son montant au moment de l'apport mais taxée à l'expiration du report. / 2-6 et 2-9
Compte tenu du caractère automatique du report, les règles de taux applicables sont celles en vigueur au moment de l'apport. / 2-11
Le report conduit donc à distinguer 2 plus-values : une plus-value d'apport et une plus-value de cession des titres reçus en échange. / 2-9
Dans le sursis, la plus-value d’apport n’est pas constatée

Plus-value d’apport non déterminée au titre de l’année de l’apport…
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Le sursis d’imposition conduit à traiter de plein droit l’opération d’échange de titres comme une opération intercalaire. Par conséquent, au titre de l’année de l’échange (BOFiP-RPPM-PVBMI-30-10-20-§ 380-04/03/2016) :

-le contribuable n’a pas à formuler de demande expresse ;

-l'opération n'est pas retenue pour calculer l'impôt sur le revenu et les prélèvements sociaux.

Corrélativement, lorsque l’opération d’échange se traduit par une perte, celle-ci ne peut pas être constatée en vue d’un report sur les années suivantes (BOFiP-RPPM-PVBMI-20-10-40-§ 70-11/04/2016).

Toutefois, le sursis d’imposition n’a pas pour objet d'exonérer définitivement la plus-value d’échange puisque notamment lors de la cession ultérieure des titres reçus en échange, le gain net est calculé à partir du prix ou de la valeur d'acquisition des titres remis à l’échange (voir §2-2).

…mais indirectement prise en compte dans le calcul de la plus-value de cession des titres reçus en échange

Événements mettant fin au sursis
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Certains événements mettent fin au sursis d’imposition (voir §§ 3-1 à 3-7). Il en est ainsi de la cession à titre onéreux des titres reçus en rémunération de l’apport (BOFiP-RPPM-PVBMI-30-10-20-§ 400-04/03/2016).

Plus-value de cession des titres reçus en échange calculée à partir du prix de revient des titres apportés
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En cas de cession des titres reçus lors de l’échange, la plus ou moins-value de cession est calculée sur la différence entre (CGI art. 150-0 D, 9) :

-le prix de cession des titres reçus en rémunération de l’apport ;

-et le prix ou de la valeur d’acquisition des titres apportés, le cas échéant, diminué de la soulte reçue lors de l’échange ou majoré de la soulte versée à cette occasion.

Calcul avantageux de la durée de détention pour les abattements
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Pour le calcul de l'impôt sur le revenu, la plus-value de cession après imputation, le cas échéant, des moins-values de l’année ou des années antérieures conformément à l’article 150-0 D, 11 du CGI peut être réduite de l'abattement pour durée de détention de droit commun ou renforcé (CGI art. 150-0 D).

La durée de détention est alors décomptée à partir de la date de souscription ou d'acquisition des actions, parts, droits ou titres apportés (et non à la date de l'apport) (CGI art. 150-0 D, 1 quinquies.2°).

En principe, les conditions d’application de l’abattement renforcé sont appréciées au niveau de la société bénéficiaire de l’apport 
Ainsi, le sursis n’a pas pour objet d’exonérer définitivement la plus-value d’apport.

Pour un exemple, il convient de se reporter au paragraphe 2-14.

· On rappelle que les abattements pour durée de détention s'appliquent uniquement à la plus-value subsistante après compensation entre les plus-values brutes de l'année et les moins-values de même nature subies au cours de la même année et/ou les moins-values antérieures reportables (CE 12 novembre 2015, n° 390265 ; BOFiP-RPPM-PVBMI-20-20-04/03/2016). Le taux d'abattement dépend de la durée de détention des seuls titres qui ont généré des plus-values.

· Pour le calcul des prélèvements sociaux, il n'est pas tenu compte des abattements pour durée de détention (c. séc. soc. art. L. 136-6, I.f.al.2).

Obligations déclaratives
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L’année de la cession des titres reçus en rémunération de l’apport, le contribuable doit déposer une déclaration des plus ou moins-values (2074).

Dans le report, la plus-value d’échange est déterminée lors de l’apport mais taxée à l’expiration du report

Cristallisation de la plus-value d’apport à la date de l’apport

Règles d’assiette en vigueur au moment de l’apport
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Dans le cadre du report d’imposition, la plus ou moins-value d’apport est constatée et liquidée l’année de réalisation de l’échange. Son montant est donc déterminé selon les règles en vigueur à la date de l'apport dans les conditions prévues à l’article 150-0 A du CGI, en retenant (CGI art. 150-0 B ter ; BOFiP-RPPM-PVBMI-30-10-60-§ 190-04/03/2016) :

-comme prix de cession, la valeur réelle des titres reçus en contrepartie de l'apport, le cas échéant, majorée de la soulte reçue ou minorée de la soulte versée ;

-comme prix d'acquisition, le prix effectif d'acquisition des titres apportés ou, en cas d'acquisition à titre gratuit, leur valeur retenue pour la détermination des droits de mutation.

Lorsque l’opération d’apport dégage :

-une moins-value : celle-ci s’impute dans les conditions de droit commun, c’est-à-dire pour son montant brut sur les plus-values de même nature réalisées au cours de la même année ou des 10 années suivantes (CGI art. 150-0 D, 11). En effet, les moins-values ne peuvent pas être placées en report automatique (BOFiP-RPPM-PVBMI-30-10-60-§ 70-04/03/2016) ;

-une plus-value : le contribuable doit souscrire une déclaration des plus-values en report d'imposition, l'année de réalisation de l'apport (2074-I) (voir § 2-8).

En revanche, l’imposition correspondante de la plus-value d’apport est reportée l’année au cours de laquelle intervient l’événement mettant fin au report, par exemple la cession des titres reçus en rémunération de l’apport (voir § 2-9).

À NOTER

La question de savoir si les dispositions de l’article 150-0 B ter du CGI qui prévoient la cristallisation, dans son montant, de la plus-value d’apport lors de l’échange sont ou non compatibles avec l’article 8 de la Directive « fusions » 90/434/CEE (remplacée par la Directive 2009/133/CE) a été renvoyée à la Cour de justice de l’Union européenne (CE 31 mai 2016, n° 39881 ;).

Calcul de la durée de détention pour les abattements
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La plus-value d’apport ainsi déterminée peut être diminuée d'un abattement pour durée de détention (CGI art. 150-0 D) :

-de droit commun ;

-ou renforcé, mais uniquement lorsque les titres apportés sont des titres de PME nouvelles. Le respect des conditions s'apprécie au niveau de la société dont les titres sont apportés (BOFiP-RPPM-PVBMI-20-30-10-§ 220-04/03/2016).

· En effet, l'abattement renforcé au titre des gains de cession à l'intérieur du groupe familial ne s'applique pas en cas d'apport ou de cession consenti à une société, même de structure familiale, dès lors qu'une telle société est dotée d'une personnalité juridique distincte de celle de ses membres (BOFiP-RPPM-PVBMI-20-30-20-§ 70-04/03/2016).

· L'abattement au titre des dirigeants de PME partant à la retraite ne s'applique pas, non plus, dans la mesure où la condition tenant à la non-détention par le cédant de droits de vote ou de droits dans les bénéfices sociaux de la société cessionnaire n'est pas remplie (BOFiP-RPPM-PVBMI-20-30-30-10-§ 110-13/06/2016).

Le point de départ de l'abattement pour durée de détention est la date de souscription ou d’acquisition des titres apportés (CGI art. 150-0 D, 1 quinquies).

PLUS-VALUES EN REPORT AVANT 2013 ET ABATTEMENTS POUR DURÉE DE DÉTENTION : LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL A TRANCHÉ

L’abattement pour durée de détention s’applique aux cessions réalisées depuis le 1er janvier 2013, date d’entrée en vigueur de la loi de finances pour 2014. La question s’est posée de savoir si les plus-values en report constatées avant 2013 pouvaient ou non bénéficier des abattements dès lors que, le report expirant après 2013, elles sont soumises au barème progressif de l’impôt sur le revenu (CE 10 février 2016, n° 394596).

S’agissant d’une règle d’assiette, les gains nets de cession, d'échange ou d'apport placés en report avant 2013 et dont le report a expiré après cette date ne peuvent pas bénéficier des abattements pour durée de détention (BOFiP-RPPM-PVBMI-30-10-60-§ 190-04/03/2016 ; C. constit., décision 2016-538 QPC du 22 avril). Toutefois, les Sages ont émis une réserve d’interprétation en ce qui concerne le report d’imposition prévu à l’article 150-0 B ter (voir § 2-11).

On rappelle que, si l’abattement de droit commun s’applique à tous les gains réalisés et les distributions perçues depuis le 1er janvier 2013, seuls les gains portant sur des titres de PME de moins de 10 ans à la date de souscription ou d’acquisition des titres bénéficient de l’abattement renforcé en 2013 (CGI art. 150-0 D, 1 quater.B.1°). Les gains de cession de participations substantielles à l’intérieur du groupe familial, comme les gains réalisés par les dirigeants de PME qui partent à la retraite, ne bénéficient de l’abattement renforcé que pour les cessions réalisées depuis le 1er janvier 2014 (CGI art. 150-0 D, 1 quater.B.2° et 3°).

Obligations déclaratives
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Bien que le report s’applique de façon automatique, le contribuable qui apporte des titres à une société soumise à l’IS qu’il contrôle doit souscrire une déclaration des plus-values en report d'imposition (2074-I) l'année suivant celle de l’apport (CGI art. 150-0 B ter, VI). Cette déclaration spéciale qui sert au calcul de la plus-value d’apport permet d’en figer le montant.

· Devront y être mentionnées les informations suivantes (CGI, ann. II art. 74-0 K) :

a) La date de l'opération d'apport ;

b) La dénomination et l'adresse du siège social ou du principal établissement de la société bénéficiaire de l'apport et, le cas échéant, de la société ou du groupement interposé qui a réalisé l'apport de titres ;

c) La nature juridique des droits apportés ;

d) Le nombre de titres apportés ainsi que leur valeur réelle unitaire à la date de l'apport ;

e) Le nombre de titres reçus ainsi que leur valeur nominale et leur valeur réelle unitaire à la date de l'apport ;

f) Le cas échéant, le montant de la soulte reçue ou de la soulte versée.

· En outre, le contribuable doit joindre à la déclaration 2074-I une attestation émise par la société bénéficiaire de l'apport précisant qu'elle est informée que les titres qui lui ont été apportés sont grevés d'une plus-value en report d'imposition en application de l'article 150-0 B ter du CGI.

Le montant de la plus-value en report doit, par ailleurs, être reporté :

-sur la déclaration des plus ou moins-values (2074), ligne 1201 ;

-et, jusqu’à l’expiration du report, sur la déclaration d’ensemble des revenus complémentaire (2042 C), ligne 3WH.

ATTENTION

Pour les apports réalisés depuis 2015, seul droit être reporté sur la déclaration 2042 C, ligne 3WH, et sur la déclaration 2074, ligne 1201, le montant de la plus-value en report avant abattement.

L’abattement calculé au moment de l’apport s’imputera à l’expiration du report sur la plus-value subsistante après imputation des moins-values de même nature subies au cours de la même année et/ou des moins-values antérieures reportables (voir § 2-10).

Imposition de la plus-value d’apport à l’expiration du report

Événements mettant fin au report et rendant imposable la plus-value d'apport
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Certains événements mettent fin au report d’imposition (voir §§ 3-1 à 3-7). Il en est ainsi de la cession à titre onéreux des titres reçus en rémunération de l’apport ou encore de la cession, à bref délai, des titres apportés par la société bénéficiaire de l’apport en l’absence de réinvestissement dans des activités économiques (CGI art. 150-0 B ter, I.2).

La fin du report entraîne l’imposition de la plus-value placée en report dans les conditions prévues à l’article 150-0 A du CGI (CGI art. 150-0 B ter, I).

Lorsque l’événement ne porte que sur une partie des titres grevés de la plus-value en report d'imposition, seule la fraction correspondante de la plus-value dont l'imposition a été reportée est imposable au titre de l'année de réalisation de cet événement, le surplus continuant à bénéficier du report (BOFiP-RPPM-PVBMI-30-10-60-§ 490-04/03/2016).

À la différence du sursis d’imposition (voir §§ 2-1 et 2-2), le report d’imposition conduit donc à distinguer deux plus-values :

-une plus-value d’apport déterminée lors de l’apport et imposée à l’expiration du report ;

-et une plus-value de cession déterminée et imposée, lors de la cession des titres reçus en rémunération de l’apport, par différence entre leur prix de cession et leur prix d’acquisition au moment de l’apport.

À NOTER

Pour le calcul de la plus-value de cession des titres reçus en échange, il convient de retenir comme point de départ du délai de détention permettant de bénéficier de l'abattement de droit commun ou renforcé, la date à laquelle les titres cédés ont été reçus en contrepartie de l’apport (BOFiP-RPPM-PVBMI-20-20-20-20-§ 30-02/07/2015). Ainsi les compteurs de la durée de détention sont remis à zéro au moment de l’apport.

Enfin, pour le bénéfice de l’abattement renforcé, le respect des conditions à remplir s’apprécie au niveau de la société émettrice des titres ou droits cédés (BOFiP-RPPM-PVBMI-20-30-10-§ 220-04/03/2016 ; BOFiP-RPPM-PVBMI-20-30-20-§ 40-04/03/2016 ; BOFiP-RPPM-PVBMI-20-30-30-40-§§ 183 et 280-04/03/2016 ).

Imputation des moins-values et application des abattements pour durée de détention
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L’année de survenance de l’événement mettant fin au report d’imposition, le contribuable peut imputer sur la plus-value en report déterminée au moment de l’apport (voir § 2-6) et qui devient imposable à l’expiration du report, les moins-values de même nature subies au titre de l’année en cours ou d’une année antérieure (BOFiP-RPPM-PVBMI-30-10-60-§ 530-04/03/2016).

En cas de solde négatif, le contribuable dispose d’une moins-value reportable sur les gains de même nature réalisés au cours des 10 années suivantes (CGI art. 150-0 D, 11).

En cas de solde positif, il convient de réduire la plus-value subsistante de l’abattement pour durée de détention éventuellement applicable et déterminé au moment de l’apport, pour le calcul de l’impôt sur le revenu (BOFiP-RPPM-PVBMI-30-10-60-§§ 180 et 480-04/03/2016) (voir § 2-7).

La plus-value imposable à l'impôt sur le revenu ainsi que le montant des abattements pratiqués sont retenus pour la détermination du revenu fiscal de 

Pour l'imposition aux prélèvements sociaux de la plus-value dont le report d'imposition est expiré, il n'est pas tenu compte du montant des abattements pour durée de détention (c. séc. soc. art. L. 136-6, I.f.al.2).

Règles de taux en vigueur lors de l’apport
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Si l’assiette de la plus-value d’apport est connue de façon certaine lors de l’apport (voir § 2-6), son imposition effective est reportée au moment où intervient un événement mettant fin au report (CGI art. 150-0 B ter, I.1°) (voir §§ 3-1 à 3-7).

Selon la doctrine administrative, les règles de taxation sont celles en vigueur l’année d’expiration du report (BOFiP-RPPM-PVBMI-30-10-60-§ 490-04/03/2016).

Cependant, le Conseil constitutionnel a formulé une réserve d’interprétation à l’occasion de sa décision rendue sur l’absence d’application des abattements aux plus-values en report avant 2013 (voir § 2-7). Il a considéré que l’application rétroactive de nouvelles règles d’imposition, en particulier de taux, qui peuvent ne pas être celles applicables l’année de réalisation de l’apport porte atteinte aux situations légalement acquises dans la mesure où le report automatique est subi par le contribuable qui ne dispose d’aucune possibilité de s’y soustraire(considérant 15).

Ainsi, dans le cadre du report automatique, les règles de taxation applicables doivent être celles en vigueur lors de la réalisation de l’apport.

En revanche, dans le cadre des anciens reports optionnels (voir § 1-2), le contribuable a volontairement sollicité, plutôt qu’une imposition immédiate et certaine, une imposition différée et aléatoire, prenant le risque de nouvelles règles d’imposition au jour de l’expiration du report. Par suite, les règles de taxation sont celles en vigueur à l’expiration du report. Toutefois, les plus-values en report constatées avant 2013 et dont le report expire après 2013, sont imposables au barème progressif de l’IR sans abattement pour durée de détention, mais après application d’un coefficient d’érosion monétaire).

QUEL TAUX D'IMPOSITION ?

Les plus-values placées en report automatique entre le 14 novembre 2012 et le 31 décembre 2012 et dont le report expire après 2013 doivent être imposées au taux en vigueur pour 2012, soit un taux de droit commun de 24 % (ou 19 % applicable aux entrepreneurs), sans abattement.

Celles placées en report à partir du 1er janvier 2013 et dont le report expire en 2016, seront imposables au barème progressif de l’IR après application des abattements pour durée de détention.

Enfin, si le législateur décidait de revenir à une imposition forfaitaire au lieu et place du barème progressif de l’IR, les plus-values en report avant l’entrée en vigueur de cette réforme continueraient d’être soumises au barème progressif après application des abattements pour durée de détention.

Obligations déclaratives
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L’année de survenance d’un événement mettant fin au report d’imposition, le contribuable doit déposer une déclaration des plus-values en report d’imposition (2074-I) et reporter le montant des plus-values immédiatement imposables lignes 591, 601 et 602.

Le montant de la plus-value en report devenue imposable doit, par ailleurs, être :

-reporté sur la déclaration des plus ou moins-values (2074), ligne 807 ;

-déduit du montant des plus-values en report d’imposition, porté sur la déclaration d’ensemble des revenus (2042), ligne 8UT.

Exemple récapitulatif

Données de l'exemple
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Le 2 mars N, M. X acquiert 1000 actions de la société A pour une valeur unitaire de 100 €.

Le 22 avril N + 5, M. X apporte les actions qu'il possède dans la société A à la société B et reçoit en contrepartie 1000 actions de B. La valeur unitaire des titres de A et de B à la date de l'apport est de 200 €.

Le 7 janvier N + 9, M. X cède les titres qu'il détient dans B, pour un prix unitaire de 300 €.

1re hypothèse : l’opération d’apport entre dans le champ du sursis d’imposition
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	1re hypothèse
	Plus-value de cession des titres B

	Prix de cession
	300 000 € (300 × 1 000)

	Prix d’acquisition (valeur d’apport des titres A)
	100 000 € (100 × 1 000)

	Plus-value brute
	200 000 € (300 000 – 100 000)

	Abattement pour durée de détention (le point de départ de la durée de détention remonte au 2 mars N, soit plus de 8 ans)
	130 000 € (65 % × 200 000)

	Plus-value imposable à l’IR
	70 000 € (200 000 – 130 000)

	Plus-value imposable aux prélèvements sociaux de 15,50 %
	200 000 €


2e hypothèse : l’opération d’apport entre dans le champ du report automatique
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	2e hypothèse
	Plus-value d’apport des titres A
	Plus-value de cession des titres B

	Valeur d’apport/prix de cession
	200 000 € (200 × 1 000)
	300 000 € (300 × 1 000)

	Prix d’acquisition
	100 000 € (100 × 1 000)
	200 000 € (200 × 1 000)

	Plus-value brute
	100 000 €
	100 000 €

	Abattement pour durée de détention
	50 000 € (50 % × 100 000)

5 ans (de l’acquisition à l’apport)
	50 000 € (50 % × 100 000)

3 ans (de l’apport à la cession)

	Plus-value imposable à l’IR
	50 000 €
	50 000 €

	Plus-value imposable aux prélèvements sociaux de 15,50 %
	100 000 €
	100 000 €


3 - Sursis ou report : 
événements entraînant la fin ou le maintien des différés d’imposition

Si la cession à titre onéreux des titres reçus en échange met fin au différé d'imposition, le sursis et le report sont maintenus en cas de cession des titres apportés sous condition de remploi des fonds dans des activités économiques.

L'ESSENTIEL

La cession à titre onéreux des titres reçus en échange comme le transfert de domicile fiscal hors de France de l'apporteur entraînent l'expiration du sursis ou du report d'imposition. / 3-1 et 3-6
En principe, lorsque les titres reçus en échange sont donnés, la plus-value en sursis ou en report est définitivement exonérée, sauf à ce que le donataire de titres grevés d'une plus-value en report contrôle la société émettrice des titres donnés à l'issue de la donation. / 3-3 à 3-5
La cession à titre onéreux, par la société, des titres apportés ne met pas fin au sursis ou au report à condition de remployer le prix de cession dans des activités économiques. / 3-7
Dans le sursis, les critères du réinvestissement sont posés par la jurisprudence. Dans le report, ils sont fixés par la loi. / 3-8 à 3-18
Événements mettant fin au sursis et au report d’imposition

Cession à titre onéreux, rachat, remboursement ou annulation des titres reçus en rémunération de l’apport

Opérations visées
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Il est mis fin au sursis et au report automatique d’imposition en cas de cession à titre onéreux, de rachat, de remboursement ou d’annulation des titres reçus en rémunération de l’apport réalisé par le contribuable, soit directement, soit par l’intermédiaire d’une société ou d’un groupement interposé (BOFiP-RPPM-PVBMI-30-10-20-§§ 420 à 510-04/03/2016 ; BOFiP-RPPM-PVBMI-30-10-60-§§ 250 à 270-04/03/2016).

Dans tous les cas, la fin du report ne s'applique qu'à proportion des titres cédés, transmis, rachetés, remboursés ou annulés (CGI art. 150-0 B ter, V) (voir § 2-9).

Lorsque les titres reçus en rémunération de l'apport sont des obligations convertibles en actions, ou des obligations échangeables ou remboursables en actions, l'opération de conversion ou d'échange ou de remboursement des obligations en actions n’entraîne pas l’expiration du report d'imposition dans la mesure où une telle opération est éligible au mécanisme du sursis d'imposition (BOFiP-RPPM-PVBMI-30-10-60-§ 250-04/03/2016). En revanche, lorsque le remboursement de ces obligations s’opère en numéraire, le report expire.

Par cession à titre onéreux, il y a lieu d'entendre toutes les transmissions qui comportent une contrepartie en faveur du cédant. Elles comprennent notamment, en dehors des ventes proprement dites, les échanges et les apports en sociétés.

Échanges successifs
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Toutefois, dans le cadre du sursis d’imposition, en cas d’échanges successifs, chaque apport est neutralisé sur le plan fiscal, dans la mesure où l’opération d’échange est considérée comme une opération intercalaire (BOFiP-RPPM-PVBMI-30-10-20-§ 390-04/03/2016). Il n’est donc pas mis fin au sursis initial.

Dans le cadre du report automatique, lorsque les titres nouveaux reçus en rémunération d’un apport placé sous ce régime font eux-mêmes l’objet d’un apport éligible au report automatique ou au sursis d’imposition, le report initial est prorogé de plein droit (CGI art. 150-0 B ter, IV ;BOFiP-RPPM-PVBMI-30-10-60-§§ 570 et 610-04/03/2016 ).

Mais dans cette hypothèse, seules 2 opérations d’apport peuvent être combinées. Une 3eopération d’apport entraîne l’expiration du report initial.

Le traitement fiscal des apports successifs est donc plus pénalisant dans le cadre d’un apport initial placé en report automatique qu’en sursis d’imposition.

De la même manière, lorsque les titres grevés d’une plus-value placée sous un ancien régime de report d’imposition (voir § 1-2) font l’objet d’un nouvel échange placé sous le régime du sursis d’imposition, l’imposition de la plus-value antérieurement reportée est reportée de nouveau (BOFiP-RPPM-PVBMI-30-10-50-§ 160-14/10/2014 ; BOFiP-RPPM-PVBMI-30-10-40-§ 370-04/03/2016 ; BOFiP-RPPM-PVBMI-30-10-30-20-§ 400-04/03/2016).

En revanche, l’apport, réalisé dans les conditions de l’article 150-0 B ter du CGI, de titres grevés d’une plus-value placée sous un ancien mécanisme de report d’imposition (voir § 1-2) constitue une cession à titre onéreux et entraîne l’expiration du report d’imposition initial (BOFiP-RPPM-PVBMI-30-10-60-§ 550-04/03/2016).

	Échanges successifs

	Titres concernés
	Nouvel apport
	Sort de la plus-value relative à l’apport initial

	Titres grevés d’une plus-value en sursis d’imposition (CGI art. 150-0 B)
	Apport relevant du sursis d’imposition (CGI art. 150-0 B)
	Maintien du sursis (chaque échange est considéré comme une opération intercalaire)

	Titres grevés d’une plus-value en report automatique (CGI art. 150-0 B ter)
	Apport relevant du sursis ou du report automatique (CGI art. 150-0 B et 150-0 B ter)
	Prorogation du report initial dans la limite de 2 opérations d’apport

Fin du report initial lors de la 3eopération d’apport

	Titres grevés d’une plus-value placée sous un ancien mécanisme de report (1)
	Apport relevant du sursis d’imposition (CGI art. 150-0 B)
	Maintien du report initial.

	
	Apport relevant du report automatique (CGI art. 150-0 B ter)
	Fin du report initial

	(1) (CGI art. 150-0 bis dans sa rédaction en vigueur avant la loi 2013-1278 du 29 décembre 2013, art. 17 I-G ; CGI art.150-0 C dans sa rédaction en vigueur avant le 1er janvier 2006 ; CGI art. 92 B-II et 160-I ter dans leur rédaction en vigueur avant le 1er janvier 2000) (voir § 1-2).


Transmission à titre gratuit des titres reçus en rémunération de l’apport

Principe d’exonération en cas de transmission à titre gratuit
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En principe, la plus-value en sursis ou en report d’imposition est définitivement exonérée d’impôt sur le revenu et de prélèvements sociaux en cas de transmission à titre gratuit des titres reçus en échange (BOFiP-RPPM-PVBMI-30-10-20-§ 410-04/03/2016 ; BOFiP-RPPM-PVBMI-30-10-60-§ 620-04/03/2016).

Exception : maintien du report d’imposition sur la tête du donataire en cas de contrôle de la société émettrice à l’issue de la donation

3-4
Dans le cadre du report automatique, lorsqu’à l’issue de la donation ou du don manuel, le donataire contrôle la société bénéficiaire de l’apport dans les conditions évoquées aux paragraphes 1-12 à 1-17, il devra reprendre à son compte la plus-value en report dans la proportion des titres qui lui ont été transmis (CGI art. 150-0 B ter, II).

Les conditions de contrôle sont appréciées à la date de la donation en tenant compte des droits détenus par le donataire à l’issue de celle-ci (CGI art. 150-0 B ter, II).

À l’issue de la donation, le donataire devra déposer une déclaration 2074-I et y reporter les éléments communiqués par le donateur (CGI, ann. II art. 74-0 L bis).

Cas entraînant l'imposition de la plus-value en report entre les mains du donataire

3-5
La plus-value en report ainsi transmise au donataire devient immédiatement imposable entre ses mains (CGI art. 150-0 B ter, II.1° et 2° ; BOFiP-RPPM-PVBMI-30-10-60-§§ 650 à 740-04/03/2016 ;) :

-en cas de cession, d'apport, de remboursement ou d'annulation des titres donnés dans un délai de 18 mois à compter de leur acquisition à titre gratuit. L'impôt de plus-value n'est cependant pas dû en cas d'invalidité, de licenciement ou de décès du donataire ou de son conjoint ou partenaire pacsé soumis à une imposition commune ;

Si les titres sont conservés au-delà du délai de 18 mois, la plus-value en report d'imposition est définitivement exonérée.

-en cas de transfert du domicile fiscal du donataire hors de France dans les conditions de l'article 167 bis du CGI, avant l'expiration du délai de 18 mois à compter de la donation ;

-ou en cas de cession à titre onéreux, de rachat, de remboursement ou d'annulation par la société bénéficiaire de l'apport des titres apportés par le donateur dans un délai de 3 ans sans réinvestissement économique dans les 2 ans (CGI art. 150-0 B, II-2°) (voir § 3-10). Néanmoins, ce cas d'expiration est inopérant lorsque l'événement affectant les titres apportés intervient après le délai de 18 mois à compter de la donation (BOFiP-RPPM-PVBMI-30-10-60-§ 650-04/03/2016).

À NOTER

Par conséquent, si la société bénéficiaire cède les titres apportés plus de 18 mois après la donation mais dans les 3 ans de l’apport, le report d’imposition est maintenu sans qu’il soit nécessaire de réinvestir plus de 50 % du produit de la cession dans des activités économiques (voir § 3-10).

L'assiette de la plus-value imposable entre les mains du donataire doit être recalculée, le cas échéant, dans les conditions suivantes (BOFiP-RPPM-PVBMI-30-10-60-§§ 520 et 670-04/03/2016) :

-la plus-value brute doit être diminuée des frais afférents à l'acquisition à titre gratuit (droits de mutation à titre gratuit, frais d'acte) ;

-pour le calcul de l'impôt sur le revenu, l'abattement pour durée de détention doit être décompté depuis la date d'acquisition par le donateur des titres apportés jusqu'à la date de l'événement qui constitue le fait générateur d'imposition.

Transfert de domicile fiscal à l’étranger de l’apporteur
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Le transfert du domicile fiscal hors de France de l’apporteur met fin au sursis et au report d’imposition (CGI art. 167 bis, I.2.al. 2 et 167 bis, II ; BOFiP-RPPM-PVBMI-30-10-20-§ 520-04/03/2016 ; BOFiP-RPPM-PVBMI-30-10-60-§ 460-04/03/2016 ).

Tous les contribuables qui transfèrent leur domicile fiscal hors de France ayant des plus-values imposables en report d'imposition sont imposables à l’exit tax (CGI art. 167 bis, II).

En revanche, seuls les contribuables fiscalement domiciliés en France pendant au moins 6 des 10 années précédant le transfert de domicile hors de France sont imposables à l’exit tax sur leurs plus-values latentes (dont les plus-values en sursis) dès lors que la valeur globale des titres excède 800 000 € ou si ceux-ci représentent au moins 50 % des bénéfices sociaux d’une société (CGI art. 167 bis, I.1.al.1).

Lorsque les titres ont été reçus lors d’une opération d’échange bénéficiant du sursis d’imposition, le prix d'acquisition à retenir pour la détermination de la plus-value latente imposable est celui des titres apportés diminué de la soulte reçue ou majoré de la soulte versée lors de l'échange (BOFiP-RPPM-PVBMI-30-10-20-§ 530-04/03/2016).

En cas de transfert de domicile dans un État de l’UE ou dans un autre État de l’EEE, hors Liechtenstein, la plus-value latente, comme la plus-value en report d’imposition, bénéficient d’un sursis de paiement de l’exit tax (CGI art. 167 bis, IV). Ce sursis de paiement prend fin :

-pour les plus-values latentes en sursis d’imposition, lors de la cession à titre onéreux des titres reçus en échange, avec dégrèvement d’office lorsque la cession intervient dans un certain délai suivant le transfert (15 ans pour les transferts intervenus depuis 2014, 8 ans avant) (CGI art. 167 bis, VII.1.a et 2) ;

-pour les plus-values en report d’imposition, lors de la cession à titre onéreux des titres reçus en échange ou des titres apportés, sans possibilité de dégrèvement (CGI art. 167 bis, VII.1.f).

Cession à bref délai des titres apportés
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En principe, la cession par la société bénéficiaire des titres apportés ne met pas fin au sursis d’imposition des titres. Toutefois, lorsque la société cède, très rapidement après l'apport, les titres, pour une valeur proche ou égale à leur valeur d’apport dégageant peu ou pas de plus-value taxable, l’administration est fondée à se prévaloir de la procédure de répression de l’abus de droit en l’absence de réinvestissement dans des activités économiques (LPF art. L. 64) (voir §§ 3-8 et 3-9).

En effet, le sursis est justifié parce que l’opération d’apport ne dégage pas de liquidités.

Le législateur, en substituant au sursis d'imposition, un report automatique lorsque la société bénéficiaire de l'apport est contrôlée par l'apporteur a durci les conditions de réinvestissement fixées par la jurisprudence.

Dans ce régime, applicable aux apports réalisés depuis le 14 novembre 2012, la cession à titre onéreux des titres apportés ou toute autre opération assimilée, dans les 3 ans de l'apport, sans réinvestissement dans un délai de 2 ans à compter de la cession, d'au moins 50 % du produit de la cession dans des activités économiques, entraîne la fin du report et donc l'imposition de la plus-value d'apport (CGI art. 150-0 B ter, I.2°) (voir §§ 3-10 à 3-18).

Au-delà de ce délai de 3 ans, aucun événement affectant les titres apportés n’est susceptible de mettre fin au report d’imposition, ce report étant maintenu jusqu’à la survenance de l’un des événements affectant les titres reçus en échange mentionnés aux paragraphes 3-1 à 3-6.

Maintien du différé en cas de réinvestissement par la holding du produit de la cession des titres

Maintien du sursis : critères posés par la jurisprudence

Nécessité d’un réinvestissement significatif dans une activité économique
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En principe, la cession par la société bénéficiaire des titres apportés ne met pas fin au sursis d’imposition des titres, sauf abus de droit.

La jurisprudence a posé le principe qu’un réinvestissement du produit de la cession des titres apportés par la holding dans un délai raisonnable et à hauteur d’un quantum significatif (39 %) dans des activités économiques permet d’écarter l’abus de droit (CE 27 juillet 2012, n° 327295;).

Un ratio de réinvestissement du produit de la cession de 10 % (aff. 2013-22), 10,45 % (aff. 2014-12), 16,50 % (aff. 2015-24), 17 % (aff. 2015-18), 23 % (aff. 2014-4), 24,5 % (aff. 2015-04) ou 27,94 % (aff. 2014-11) ne peut être regardé comme caractérisant un investissement significatif dans une activité économique.

A été considéré comme un réinvestissement économique le fait que le prix de cession des actions apportées ait permis à la société bénéficiaire de rembourser un emprunt et d'alimenter sa trésorerie courante et ainsi d'améliorer sa situation financière et de contribuer au développement économique de deux de ses filiales opérationnelles (aff. 2014-1). Dans cette affaire, l’administration s'est rangée à l'avis du Comité.

Il en est de même en cas d'investissement dans un fonds commun de placement à risque qui comprend un sous-jacent économique (aff. 2012-34) ou dans une activité de promotion immobilière, qui constitue une activité risquée (aff. 2012-52).

En revanche, est considéré comme un réinvestissement purement patrimonial et par suite abusif :

-le fait d'acquérir des valeurs mobilières de placement (aff. 2013-22) ;

-l'acquisition par la société d'un immeuble servant de résidence principale (aff. 2015-01) ou secondaire aux contribuables (aff. 2013-22) ;

-l'exercice d'une activité de loueur en meublé (aff. 2013-17) ;

-la souscription de parts de SCI (aff. 2015-18) ;

-ou encore le placement des fonds sur des comptes à terme (aff. 2015-24).

Réinvestissement à effectuer dans un délai raisonnable
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En plus d'être significatif, le réinvestissement dans une activité économique doit intervenir dans un délai raisonnable, compris entre 1 et 3 ans.

Le Conseil d'État écarte cependant l'abus de droit malgré l'absence de réinvestissement économique à la date du contrôle fiscal, lorsque la société a rencontré des difficultés liées à l'importance et à la nature de l'investissement projeté (CE 22 février 2013, n° 335045).

Ainsi, doivent être pris en compte les projets d'investissement non réalisés dès lors qu'ils sont suffisamment documentés.

Dans le même ordre, le comité a estimé qu'il n'y avait pas abus de droit, bien que la société bénéficiaire de l'apport n'avait effectué que 5 ans plus tard le réinvestissement économique du produit de la cession (aff. 2013-03 et 2013-28). En effet, lors de la cession, le contribuable avait signé une clause de non-concurrence applicable à l'ensemble du territoire français, et portant sur la seule activité qu'il était à même d'exercer. Il n'avait obtenu l'annulation de cette clause par le juge consulaire que 5 ans après la cession.

Maintien du report : critères posés par la loi

Nécessité d’un réinvestissement d’au moins 50 % du produit de la cession dans les 2 ans de la cession
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Délai de réinvestissement

En cas de cession à titre onéreux, de rachat, de remboursement ou d'annulation des titres apportés dans un délai de 3 ans à compter de l'apport, le report est maintenu sous réserve du réinvestissement, dans un délai de 2 ans à compter de la cession, d'au moins 50 % du produit de la cession dans le financement d'une activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale, agricole ou financière, à l'exception de la gestion d'un patrimoine mobilier ou immobilier (CGI art. 150-0 B ter, I.2°).

Le délai de 3 ans est décompté de date à date à partir de la date de réalisation de l’apport.

À NOTER

La cession à titre onéreux ou toute autre opération assimilée qui intervient plus de 3 ans après l’apport ne met pas fin au report d’imposition même en l’absence de réinvestissement significatif, ce qui signifie qu’il n’existe, dans ce cas, aucune contrainte de remploi (BOFiP-RPPM-PVBMI-30-10-60-§ 280-04/03/2016).

Le délai de 2 ans nécessaire au réinvestissement est décompté de date à date à partir de la date de la cession. Le non-respect de la condition de réinvestissement met fin au report d’imposition au titre de l’année au cours de laquelle le délai de 2 ans expire (CGI art. 150-0 B ter, I.2°) (voir § 3-18).

· Le report d’imposition est maintenu lorsque la société émettrice des titres apportés est absorbée, dans le délai de 3 ans de l’apport, par la société bénéficiaire de l’apport. De même, il est admis de maintenir le report en cas de dissolution de la société émettrice des titres apportés suite à liquidation judiciaire, s’il n’existe aucun boni, ou s’il en existe un, à condition que la société bénéficiaire de l’apport s’engage à en réinvestir la fraction lui revenant dans les 2 ans (BOFiP-RPPM-PVBMI-30-10-60-§ 420-04/03/2016).

· Enfin, lorsque les titres apportés sont des obligations convertibles en actions, ou des obligations échangeables ou remboursables en actions, l’opération de conversion, d’échange ou de remboursement des obligations en actions, lorsqu'elle intervient dans le délai de 3 ans de l'apport, n’entraîne pas l’expiration du report d’imposition si aucun événement n'affecte les actions issues de cette conversion, de cet échange ou de ce remboursement avant l'expiration de ce délai. En revanche, lorsque le remboursement de ces obligations s’opère en numéraire, le report expire.

· De même, lorsque les droits apportés sont des bons de souscription d'actions, l'exercice, par la société bénéficiaire de l'apport de ces bons, dans le délai de 3 de l'apport, n'est pas de nature à mettre fin au report d'imposition, sous réserve que les actions issues de cet exercice soient conservées jusqu'à l'expiration de ce délai (BOFiP-RPPM-PVBMI-30-10-60-§ 285-04/03/2016).
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Seuil de réinvestissement et prise en compte du complément de prix

Pour l'appréciation du seuil de réinvestissement de 50 % du produit de la cession, il doit être tenu compte du complément de prix (BOFiP-RPPM-PVBMI-30-10-60-§ 293-04/03/2016).

Ainsi, lorsque la société bénéficiaire de l’apport cède les titres apportés dans les 3 ans de l’apport et qu’elle perçoit un complément de prix afférent à cette cession dans les 2 ans de celle-ci, le seuil de 50 % est apprécié au regard du montant global du prix de cession et du complément de prix y afférent (BOFiP-RPPM-PVBMI-30-10-60-§ 425-04/03/2016). Dès lors, le report n’est maintenu que si la société remploie au moins 50 % de ce montant global dans le délai de 2 ans dans un investissement éligible.

Il semble ainsi que le complément de prix perçu au-delà des 2 ans de la cession ne doive pas être pris en compte pour le calcul du seuil de réinvestissement de 50 %.

Réinvestissement effectué dans le financement d’une activité économique
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Activités économiques visées

Le réinvestissement du produit de la cession des titres apportés doit être effectué dans le financement d’une activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou agricole, à l’exception de la gestion d’un patrimoine mobilier ou immobilier (CGI art. 150-0 B ter, I.2°).

Par activités commerciales, il convient de retenir celles qui entrent par nature dans le champ d'application des bénéfices industriels et commerciaux au sens des articles 34 et 35 du CGI (BOFiP-BIC-CHAMP-10-10-29/04/2013 ;).

Sont donc exclues les activités de nature civile ou de gestion patrimoniale (notamment gestion de patrimoine immobilier ou gestion de portefeuille de valeurs mobilières).

Ainsi, le report expire en cas de remploi du produit de la cession (BOFiP-RPPM-PVBMI-30-10-60-§ 310-04/03/2016) :

-dans l'acquisition ou la souscription de parts d'un fonds commun de placement à risques (FCPR), ces fonds ayant pour vocation de gérer un patrimoine mobilier (ce réinvestissement a été autorisé, en revanche, dans le cadre du sursis ; voir § 3-8) ;

-dans l'acquisition de biens immobiliers destinés à la location immobilière, qu'elle soit nue ou meublée.

Par activités financières, il convient d'entendre les activités de banque (services de dépôts, distribution de crédits, gestion de fonds, etc.), de finance (administration de marchés financiers, courtage de valeurs mobilières, etc.) et d'assurance, prévues à la section K de la codification NAF (BOFiP-RPPM-PVBMI-30-10-60-§ 300-04/03/2016).

À NOTER

Le BOFiP mis en consultation le 2 juillet 2015 (BOFiP-RPPM-PVBMI-30-10-60-§ 305-02/07/2015) avait prévu que la condition tenant au financement d'une activité économique n'était pas remplie lorsque la société remployait le produit de la cession par des apports en compte courant (renforcement de la trésorerie), sauf à ce que le compte courant ait permis l'acquisition d'actifs nécessaires à son activité sans qu'il n'y ait eu de recours à l'emprunt. Cette précision n'a pas été reprise dans les commentaires définitifs du 4 mars 2016. Par conséquent, la possibilité de financer une activité par apport en compte courant semble possible.

Encore faut-il que la société bénéficiaire utilise les fonds pour les besoins de son activité.

3-13
Acquisition de moyens permanents affectés à l’exploitation

Selon l’administration, la condition de financement d’une activité économique est satisfaite lorsque le produit de la cession (au moins 50 %) est remployé dans l’acquisition de moyens permanents affectés à sa propre exploitation (BOFiP-RPPM-PVBMI-30-10-60-§§ 305 et 320-04/03/2016).

EXEMPLE

La société qui exerce une activité commerciale remploie le produit de la cession (au moins 50 %) des titres concernés dans l'acquisition de biens mobiliers ou immobiliers nécessaires à l'exploitation de son activité.

De même, le report d’imposition est maintenu lorsque, en contrepartie d'une telle cession, la société bénéficiaire de l’apport reçoit, dans la proportion d'au moins 50 % du prix de cession, une branche d'activité éligible ou des actifs nécessaires à l'exercice d'une activité éligible.

Cette condition n'est pas satisfaite lorsque la société acquiert un actif qu'elle immobilise mais qu'elle n’affecte pas à son exploitation (par exemple, immeuble mis à la disposition de ses associés ou actionnaires).

En revanche, la question n'est pas tranchée en ce qui concerne l'acquisition de stocks.

3-14
Réinvestissement effectué dans une perspective d’investissement à long terme

L’administration ajoute une condition à la loi en précisant que le réinvestissement doit être effectué dans une perspective d’investissement à long terme.

À cet égard, cette condition est présumée satisfaite lorsque les biens ou les titres objet du réinvestissement sont conservés pendant au moins 24 mois, ce délai étant décompté depuis la date de leur inscription à l'actif de la société (BOFiP-RPPM-PVBMI-30-10-60-§ 295-04/03/2016).

Réinvestissement dans l’acquisition de titres d'une ou plusieurs sociétés éligibles

3-15
Sociétés éligibles

Le report est maintenu lorsque la société bénéficiaire de l’apport cède les titres, ou voit ses titres rachetés par la société émettrice, et perçoit à cette occasion des liquidités qu'elle remploie dans l'acquisition de titres d’une société exerçant une activité éligible dès lors que cet investissement lui en confère le contrôle (CGI art. 150-0 B ter, I.2°).

Pour le bénéfice du maintien du report d’imposition, le réinvestissement doit être opéré dans des sociétés qui exercent une activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale, agricole ou financière (voir § 3-12).

Ainsi sont exclues les sociétés qui exercent une activité de nature civile ou de gestion patrimoniale. Cette exclusion concerne notamment les sociétés d’investissement dont l’activité est la gestion d’un portefeuille de valeurs mobilières ou de droits sociaux telles que (BOFiP-RPPM-PVBMI-30-10-60-§ 360-04/03/2016) :

-les sociétés d'investissement (CGI art. 208, 1° bis) ;

-les sociétés de capital-risque (CGI art. 208, 3° septies) ;

-les SICAV (CGI art. 208, 1° bis A) ;

-les SPPICAV (CGI art. 208, 3° nonies) ;

-les sociétés ou entités de même nature que celles visées ci-dessus et constituées sur le fondement d'un droit étranger ;

-et les holdings, simples gestionnaires d’un patrimoine mobilier (holdings passives).

A contrario, les holdings animatrices seraient éligibles.

On remarquera que lorsque le réinvestissement prend la forme d’une souscription en numéraire, les sociétés qui ont pour objet social exclusif de détenir des participations dans des sociétés éligibles sont éligibles (voir § 3-17).

3-16
Contrôle des sociétés éligibles

L’investissement doit conférer à la société apporteuse le contrôle de la société bénéficiaire du nouvel apport (CGI art. 150-0 B ter, I.2°).

Les conditions du contrôle sont appréciées selon les modalités indiquées aux paragraphes 1-12 à 1-17.

Il en résulte donc que le report d'imposition n'est prorogé que si la société qui réinvestit obtient le contrôle de cette autre société à l'issue de l'investissement, ce qui implique qu'elle n'en disposait pas antérieurement à cette opération (BOFiP-RPPM-PVBMI-30-10-60-§ 330-04/03/2016).

Lorsque le réinvestissement est effectué dans plusieurs sociétés, le report est maintenu lorsqu’il confère à la société qui réinvestit le contrôle de chacune d’elles (BOFiP-RPPM-PVBMI-30-10-60-§ 350-04/03/2016).

De même et toutes conditions étant remplies, le report d’imposition est maintenu lorsque la société bénéficiaire de l’apport échange les titres apportés et reçoit, en contrepartie de cette opération, les titres d’une société dont elle obtient le contrôle et qui exerce une activité éligible au remploi.

Si l’échange consiste en une opération de fusion ou scission éligible au mécanisme du sursis d’imposition, la condition tenant à l’obtention du contrôle de la société émettrice des nouveaux titres reçus à l’échange n’est pas exigée pour le bénéfice du maintien du report d’imposition (BOFiP-RPPM-PVBMI-30-10-60-§ 340-04/03/2016).

Réinvestissement dans la souscription en numéraire au capital initial ou à l'augmentation de capital d'une ou plusieurs sociétés

3-17
Le réinvestissement peut également consister en la souscription en numéraire au capital initial ou à l'augmentation de capital d'une ou de plusieurs sociétés répondant chacune aux conditions suivantes (CGI art. 150-0 B ter, I.2°) :

-elle exerce une activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale, agricole ou financière, à l'exception de la gestion de son propre patrimoine mobilier ou immobilier, ou a pour objet social exclusif de détenir des participations dans des sociétés exerçant les activités précitées (par renvoi à l’alinéa 1 de l’article 150-0 D ter, I.3-3°.d ; BOFiP-RPPM-PVBMI-30-10-60-§ 400-04/03/2016) ;

-elle est passible de l'IS ou le serait dans les mêmes conditions si l’activité était exercée en France ;

-elle a son siège social dans un État membre de l'UE ou dans un autre État partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscale (soit l'Islande, la Norvège et le Liechtenstein).

Dans cette hypothèse, il n’est pas requis que la société apporteuse exerce le contrôle de la société cible.

À NOTER

Le remploi peut être effectué dans plusieurs investissements éligibles, c'est-à-dire affecté à la fois au financement d'une ou plusieurs activités éligibles, à l'acquisition et à la souscription de titres d'une ou plusieurs sociétés dans les conditions précisées ci-avant (BOFiP-RPPM-PVBMI-30-10-60-§ 410-04/03/2016) (voir §§ 3-12 à 3-17).

Contrôle du réinvestissement

3-18
Lorsque les titres apportés sont cédés par la société bénéficiaire dans les 3 ans de l'apport, cette dernière doit mentionner, sur une attestation annexée à sa déclaration de résultat de l'année de survenance de l'événement, les informations suivantes (CGI, ann. II art. 74-0 L, 1 ;BOFiP-RPPM-PVBMI-30-10-60-§ 840-04/03/2016) :

-la nature et la date de l'événement ayant affecté les titres qui lui ont été apportés ;

-le nombre de titres affectés par cet événement ainsi que leur prix de cession à la date de cet événement ;

-le cas échéant, l'engagement de procéder à un réinvestissement économique d'au moins 50 % du produit de la cession des titres (voir § 3-10).

Si elle satisfait à cet engagement de réinvestissement économique dans le délai de 2 ans à compter de la cession, elle doit joindre à sa déclaration de résultat de l'année du remploi une attestation mentionnant les informations suivantes (CGI, ann. II art. 74-0 L, 2 ; BOFiP-RPPM-PVBMI-30-10-60-§ 850-04/03/2016) :

-le montant du produit de cession réinvesti ;

-la nature et la date du réinvestissement ;

-le cas échéant, la dénomination et l'adresse du siège social de la société dans laquelle le produit de la cession des titres a été remployé.

En cas de manquement à la condition de réinvestissement dans un délai de 2 ans à compter de la cession, le report d’imposition expire et rend imposable la plus-value en report. À cet effet, la société doit joindre à sa déclaration de résultat de l'année du non-respect de la condition de remploi une attestation précisant que cette condition n'est pas satisfaite (CGI, ann. II art. 74-0 L, 3). Dans ce cas, l’intérêt de retard dû par le contribuable est décompté à partir de la date de l'apport des titres (CGI art. 150-0 B ter, I).

Une copie de ces différentes attestations est transmise par la société au contribuable ayant réalisé l'apport des titres grevés d'une plus-value en report d'imposition, ou le cas échéant, au donataire (voir §§ 3-4 et 3-5).
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